Fiches synthétiques 

Textes sur les différents personnels de la Vie Scolaire

· Assistant d'Education

· Texte sur les autorisations d’absence : autorisation facultative ou de droit : BO n°31 du 29 août 2002.
· Loi relative aux AED : Loi n°2003-400 du 30-4-2003
· Texte sur les modalités de recrutement et l’emploi des AED : décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 complété par la circulaire n° 2003-092 du 11 juin 2003 avec les modifications apportées par la circulaire n° 2008-108 du 21-8-2008
· Texte sur la participation des AED à l’accompagnement éducatif : décret n° 2008-316 du 4 avril 2008
· Texte sur le cumul d’emploi des AED : au JO du 20-07-2004 (Référence REG00058722)
· Proposition de loi déposée le 8 juillet 2009 tendant à modifier le statut juridique des AED (contrat des AED pourrait être transformé en CDI après 6 ans d’exercice)
· Assistant pédagogique

· Texte relatif aux modalités de recrutement et d’emploi des assistants pédagogiques : circulaire n° 2006-065 du 5 avril 2006 avec les modifications apportée par la circulaire n° 2008-108 du 21-8-2008
· Auxiliaire de Vie Scolaire

· Texte sur l’accompagnement par un auxiliaire de Vie Scolaire : Circulaire n°2003-093 du 11-6-2003
· Texte sur la formation des Auxiliaires de Vie Scolaire : circulaire n°2008-100 du 24-7-2008
· Médiateur de réussite scolaire

· Guide à l’attention des chefs d’établissement de l’académie de Dijon  sur les médiateurs de réussite scolaire : www.dijon.men.fr/intranet/InfosAca/Educ/Mediateurs/Mediateurs.html
· Courrier de la Secrétaire d’Etat auprès du Ministre du Travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la Ville aux recteurs daté du 27 janvier 2009
1) Textes intéressants à donner aux personnels Vie Scolaire

· Texte sur la surveillance des élèves : circulaire n° 96-248 du 25 octobre 1996
· Texte sur la prévention de l’absentéisme : circulaire n° 96-247 du 25 octobre 1996
· Texte sur les procédures disciplinaires et sur le règlement intérieur : BO n°8 du 13 juillet 2000

· Texte sur le contrôle et promotion de l’assiduité des élèves soumis à l’obligation scolaire Circulaire n° 2004-054 du 23-3-2004
	AED

Assistant d'Education



	Textes réglementaires
	 articles L 351-3, L 916-1 et L 916-2 du code de l'éducation ; 
- décret n°2003-484 du 6 juin 2003 modifié ; 
- décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié ; 
- circulaire n°2003-092 du 11 juin 2003 relatives aux AEd ; 
- arrêté du 6 juin 2003 relatif à la rémunération des AEd ; 
- circulaire n°2006-065 du 5 avril 2006 relative aux assistants pédagogiques 
- circulaire n°2008-108 du 21 août 2008 

	Type de contrat
	Le chef d'établissement conclue tout contrat au nom de l'établissement avec l'autorisation du Conseil d'administration. Le CPE n'est pas l'employeur, c'est le chef d'établissement. 

· Contrat pluriannuel : l'établissement doit d'abord s'assurer de la dotation pour les prochaines années avant de proposer un tel contrat.

· Date de début de contrat : date réelle d'installation dans l'établissement.

· Contrat de droit privé d’une durée déterminée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable une ou plusieurs fois dans la limite d’un engagement maximal de six ans. 

Il peut également accomplir son service dans plusieurs établissements. Dans ce dernier cas, l’établissement employeur conclut des conventions avec les autres établissements concernés. Le contrat précise également les établissements ou écoles où il effectue son service, ainsi que les fonctions qu’il y exerce et la quotité de service.

	temps de travail
	Il convient de se référer, pour l'organisation du temps de travail des assistants d'éducation, au décret n°2000-815 du 25 août 2000 qui fixe la durée annuelle de travail à 1 607 heures (entre 39 et 45 semaines). Son article 3 définit notamment les garanties minimales à respecter : 

- durée hebdomadaire maximale de travail : 48 heures (et 44h00 en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives) 
- durée minimale de repos hebdomadaire : 35 heures 
- durée quotidienne maximale de travail : 10 heures 
- repos minimum quotidien : 11 heures 
- amplitude maximale de la journée de travail : 12 heures 

Votre emploi du temps en tant qu’assistant d’éducation (AED) est basé sur 36 semaines de cours, 1 semaine après la sortie des élèves, 1 semaine avant la rentrée des élèves et 1 semaine dite «volante » pour satisfaire les besoins du service soit 39 semaines au total.

Un assistant d’éducation à temps plein doit effectuer 1607h/an, soit sur 39 semaines, 41h12 mn/semaine ou 36h/semaine si le crédit d’heures pour formation est accordé (200h) (Cf. livret statut).

Un AED à mi-temps doit effectuer 803,5h/an, soit sur 39 semaines, 21h36 mn/semaine ou 18h/semaine si le crédit d’heures pour formation est accordé (100h).

	Période d’essai
	La période d'essai correspond généralement au 12ème de la durée du contrat. S'il doit être justifié, tout licenciement prononcé au cours de cette période ne peut cependant donner lieu à préavis ou au versement d'une indemnité.

	Fin de contrat

préavis de démission

Non renouvellement

Licenciement

Suspension de contrat
	La démission est soumise à un préavis dont la durée dépend de l'ancienneté de l'agent dans le poste :

· 8 jours pour moins de 6 mois 

· 1 mois pour 6 mois à 2 ans de service 

· 2 mois pour au moins 2 ans de service.

La notification de non renouvellement de contrat n’a pas à être motivée par le chef d’établissement. Elle est réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception :

· Le  8è jour précédent le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure de 6 mois.

· Au début du mois précédent le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 6 mois et inférieure à 2 ans.

· Deux mois pour les AED qui ont au moins 2 ans de service.

· Licenciement : le droit commun du travail s’applique.

	 Les conditions de remplacement
	Après les vacances de la Toussaint, du 1er novembre jusqu’à la sortie n+1, l’assistant d’éducation travaillera 35h par semaine jusqu’aux semaines administrative inclus.

	Rémunération
	Le traitement des AED est déterminé par  référence à l'indice brut 267.

Salaire brut mensuel : 1260.80€ (temps plein), soit 1045.37€ net.

L’AED peut prétendre à un supplément familial de traitement.

	Condition de recrutement

Niveau d’étude (requis pour pouvoir être 

recruté) et conditions
	Condition de nationalité : Le candidat doit être ressortissant d’un des Etats membres de l’Union Européenne, ou de nationalité centrafricaine, gabonaise, togolaise, andorrane ou monégasque. Si tel n’est pas le cas, il faut avoir une autorisation de travail.

Inscription à SIATEN : les candidats doivent être impérativement inscrits sur SIATEN avant que leur contrat ne soit rédigé.

Durée totale 6 ans maximum : Le contrat doit présenter une attestation des services déjà accomplis en tant qu’AED. 
Etre titulaires du baccalauréat, ou d’un titre ou diplôme de niveau IV ou d’un titre ou diplôme de niveau égal ou supérieur. 

Objectif social d’aide à des étudiants dans la poursuite de leurs études : priorité aux étudiants boursiers. Notez que les étudiants boursiers ayant des contrats supérieurs à 50% perdent le bénéfice de leur bourse.

Les assistants d’éducation exerçant en internat doivent être âgés de 20 ans au moins, nécessité de rendre compatibles les fonctions d’assistant d’éducation avec la poursuite d’études supérieures.



	Fonctions 
	Fonctions d’assistance à l’équipe éducative notamment pour l’encadrement et la surveillance des élèves, y compris en dehors du temps scolaire.

-fonction d'encadrement des sorties scolaires ;
- l’accès aux nouvelles technologies ;
- l’appui aux documentalistes ; 
- l’encadrement et l’animation des activités du foyer socio-éducatif et de la   maison des lycéens ;
- l’aide à l’étude et aux devoirs ;
- l’aide à l’animation des élèves internes hors temps scolaire ;
- l’aide aux dispositifs collectifs d’intégration des élèves handicapés.
 Ils peuvent également participer au dispositif “École ouverte”.


Les assistants d’éducation peuvent être mis à disposition des collectivités territoriales, par convention entre la collectivité intéressée et l’établissement employeur dans les conditions prévues à l’article L. 216-1 du code de l’éducation. Les assistants d’éducation peuvent alors participer aux activités éducatives, sportives et culturelles organisées par les collectivités territoriales prévues à l’article L. 216-1 du code de l’éducation.



	Compétences
	· Connaitre l’établissement

· Connaitre les postes de travail 

· Aider les élèves

· Gérer et connaître  les élèves

· Créer du lien avec tous les personnels

· S'investir personnellement 
· Maîtriser une langue vivante
· Savoir communiquer avec le public jeune et adulte, être  à l'écoute

· Savoir organiser
· Respecter des procédures, des textes, des enjeux
· Travailler en collaboration avec  les équipe éducatives et pédagogiques = savoir travailler en équipe
· Avoir des connaissances de la psychologie  de l’adolescent
· Savoir maîtriser l’informatique
· Savoir prendre des initiatives
· Se positionner dans une relation d’autorité
· Savoir rendre compte

	Autorisations d’absence de droit 
	Les AED peuvent bénéficier d'autorisations d'absence spécifiques liées à la formation (crédit de formation, temps de préparation pour les Assistants Pédagogique, autorisation d'absence de droit non compensée pour subir une session d'examen ou de concours, assortie de 2 jours pour la préparation) conformément à la circulaire n°2008-108 du 21 août 2008 (voir le détail dans les annexes.

 Il peut conclure dans les mêmes conditions tout contrat de recrutement pour le remplacement d’assistants d’éducation temporairement absents.

	Autorisations d’absence pour convenance personnelle
	Elles ne constituent pas un droit. Il s'agit de mesures de bienveillance relevant de l'appréciation du supérieur hiérarchique. Les agents à temps partiel peuvent également y prétendre dans les mêmes conditions que les personnels travaillant à temps plein (voir document du livret d’accueil réalisé par le GDL de Digoin).



	Possibilité de cumul d’emploi ou d’heures en plus dans l’EPLE
	- durée hebdomadaire maximale de travail : 48 heures (et 44h00 en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives) 

Voir la fiche conseil sur le cumul d’activités assistant éducation d’octobre 2009.



	Droit à la formation

+ (Validation des acquis de l’expérience

Accès à la fonction publique)


	Formation de 2 journées d'adaptation à l'emploi des AED néo recrutés

Outre les crédits de formation, les AED peuvent recourir à la VAE. 
La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est un droit individuel, désormais inscrit dans le Code du Travail  (livre IX), qui permet de faire valider les acquis de son expérience en vue de l’acquisition d’un diplôme. Le candidat peut se voir attribuer la totalité du diplôme ou à défaut éventuellement une partie du diplôme, en justifiant des compétences acquises au cours de ses expériences salariées, non salariées ou bénévoles.  Ces expériences seront décrites dans un dossier (national) et devront être en rapport direct avec  le contenu du référentiel professionnel du diplôme.

Tout candidat pouvant justifier d’au moins  3 ans d’expérience en rapport direct avec le diplôme visé, exercée de manière continue ou non, au cours d’une activité salariée, non salariée et/ou bénévole. Au moment de la demande de VAE, le candidat peut être ou non en situation d’emploi.

 Il doit s'adresser à la Division Académique de Validation des Acquis (DAVA) au lycée les Marcs d’Or, 24 rue du Fort de la Motte Giron 21000 Dijon, htpp://eduscol.education.fr




	Personnel Vie Scolaire : assistant pédagogique



	Textes réglementaires
	 articles L 351-3, L 916-1 et L 916-2 du code de l'éducation ; 
- décret n°2003-484 du 6 juin 2003 modifié ; 
- décret n°86-83 du 17 janvier 1986 modifié ; 
- circulaire n°2003-092 du 11 juin 2003 relatives aux AEd ; 
- arrêté du 6 juin 2003 relatif à la rémunération des AEd ; 
- circulaire n°2006-065 du 5 avril 2006 relative aux assistants pédagogiques 
- circulaire n°2008-108 du 21 août 2008 

	Type de contrat
	Cette fonction n’est exercée qu’en collège.

Le chef d'établissement conclue tout contrat au nom de l'établissement avec l'autorisation du Conseil d'administration. Le CPE n'est pas l'employeur, c'est le chef d'établissement. 

· Contrat pluriannuel : l'établissement doit d'abord s'assurer de la dotation pour les prochaines années avant de proposer un tel contrat.

· Date de début de contrat : date réelle d'installation dans l'établissement.

· Contrat de droit privé d’une durée déterminée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable une ou plusieurs fois dans la limite d’un engagement maximal de six ans. 


 Il peut également accomplir son service dans plusieurs établissements. Dans ce dernier cas, l’établissement employeur conclut des conventions avec les autres établissements concernés. Le contrat précise également les établissements ou écoles où il effectue son service, ainsi que les fonctions qu’il y exerce et la quotité de service.



	Durée de contrat,  temps de travail, période d’essai, 

Durée de contrat,  temps de travail, période d’essai,
	Il convient de se référer, pour l'organisation du temps de travail des assistants d'éducation, au décret n°2000-815 du 25 août 2000 qui fixe la durée annuelle de travail à 1 607 heures sur une durée maximale de 36 semaines. Son article 3 définit notamment les garanties minimales à respecter : 


- durée hebdomadaire maximale de travail : 48 heures (et 44h00 en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives) 
- durée minimale de repos hebdomadaire : 35 heures 
- durée quotidienne maximale de travail : 10 heures 
- repos minimum quotidien : 11 heures 
- amplitude maximale de la journée de travail : 12 heures

La période d'essai correspond généralement au 12ème de la durée du contrat. S'il doit être justifié, tout licenciement prononcé au cours de cette période ne peut cependant donner lieu à préavis ou au versement d'une indemnité.

Recrutés à temps plein, 1607 heures, Le service se répartit sur 36 semaines. Le volume d'heures maximum pouvant être accordé au titre de leur temps de préparation a été fixé à 200 heures pour un temps plein, au prorata du temps de préparation effectivement consacré aux fonctions d'assistants pédagogiques. ex : une personne exerçant pour 1/3 temps la fonction d'assistant pédagogique pourra se voir accorder 66 heures de préparation.


	Fin de contrat

préavis de démission

Non renouvellement

Licenciement

Suspension de contrat
	La démission est soumise à un préavis dont la durée dépend de l'ancienneté de l'agent dans le poste :

· 8 jours pour moins de 6 mois 

· 1 mois pour 6 mois à 2 ans de service 

· 2 mois pour au moins 2 ans de service.

La notification de non renouvellement de contrat n’a pas à être motivée par le chef d’établissement. Elle est réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception :

· Le  8è jour précédent le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure de 6 mois.

· Au début du mois précédent le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 6 mois et inférieure à 2 ans.

Deux mois pour les AED qui ont au moins 2 ans de service.

Licenciement : le droit commun du travail s’applique.



	 Les conditions de remplacement
	Après les vacances de la Toussaint, du 1er novembre jusqu’à la sortie n+1, l’assistant d’éducation travaillera 35h par semaine jusqu’aux semaines administrative inclus.



	Rémunération
	Le traitement des AED est déterminé par  référence à l'indice brut 267.

Salaire brut mensuel : 1260.80€ (temps plein), soit 1045.37€ net.

L’AED peut prétendre supplément familial de traitement.



	Condition de recrutement

Niveau d’étude (requis pour pouvoir être 

recruté) et conditions
	Condition de nationalité : Le candidat doit être ressortissant d’un des Etats membres de l’Union Européenne, ou de nationalité centrafricaine, gabonaise, togolaise, andorrane ou monégasque. Si tel n’est pas le cas, il faut avoir une autorisation de travail.

Inscription à SIATEN : les candidats doivent être impérativement inscrits sur SIATEN avant que leur contrat ne soit rédigé.

Durée totale 6 ans maximum : Le contrat doit présenter une attestation des services déjà accomplis en tant qu’AED. 
Justificatif d'un diplôme sanctionnant 2 années d'études après le bac ou d'un  titre ou  diplôme de niveau  au moins égal. Ils sont prioritairement recrutés parmi les étudiants préparant les concours de l'enseignement scolaire. 

Objectif social d’aide à des étudiants dans la poursuite de leurs études : priorité aux étudiants boursiers. Notez que les étudiants boursiers ayant des contrats supérieurs à 50% perdent le bénéfice de leur bourse.

Les assistants d’éducation exerçant en internat doivent être âgés de 20 ans au moins nécessité de rendre compatibles les fonctions d’assistant d’éducation avec la poursuite d’études supérieures.



	Fonctions 
	Fonction d'appui aux personnels enseignants pour le soutien et l'accompagnement pédagogique aux élèves en difficulté. Elargissement des fonctions des AED  en participant à des activités artistiques complémentaires aux enseignements.

Fonctions d’assistance à l’équipe éducative notamment pour l’encadrement et la surveillance des élèves, y compris en dehors du temps scolaire.

-fonction d'encadrement des sorties scolaires ;
- l’accès aux nouvelles technologies ;
- l’appui aux documentalistes ; 
- l’encadrement et l’animation des activités du foyer socio-éducatif et de la maison des lycéens ;
- l’aide à l’étude et aux devoirs ;
- l’aide à l’animation des élèves internes hors temps scolaire ;
- l’aide aux dispositifs collectifs d’intégration des élèves handicapés.
Ils peuvent également participer au dispositif “École ouverte”.


Les assistants d’éducation peuvent être mis à disposition des collectivités territoriales, par convention entre la collectivité intéressée et l’établissement employeur dans les conditions prévues à l’article L. 216-1 du code de l’éducation. Les assistants d’éducation peuvent alors participer aux activités éducatives, sportives et culturelles organisées par les collectivités territoriales prévues à l’article L. 216-1 du code de l’éducation.

	Compétences
	· Connaitre l’établissement

· Connaitre les postes de travail 

· Aider les élèves

· Gérer et connaître  les élèves

· Créer du lien avec tous les personnels

· S'investir personnellement 
· Maîtriser une langue vivante
· Savoir communiquer avec le public jeune et adulte, être  à l'écoute

· Savoir organiser
· Respecter des procédures, des textes, des enjeux
· Travailler en collaboration avec  les équipe éducatives et pédagogiques = savoir travailler en équipe
· Avoir des connaissances de la psychologie  de l’adolescent
· Savoir maîtriser l’informatique
· Savoir prendre des initiatives
· Se positionner dans une relation d’autorité
· Savoir rendre compte


	Autorisations d’absence de droit 
	Les AED peuvent bénéficier d'autorisations d'absence spécifiques liées à la formation (crédit de formation, temps de préparation pour les Assistants Pédagogique, autorisation d'absence de droit non compensée pour subir une session d'examen ou de concours, assortie de 2 jours pour la préparation) conformément à la circulaire n°2008-108 du 21 août 2008 (voir le détail dans les annexes.

Il peut conclure dans les mêmes conditions tout contrat de recrutement pour le remplacement d’assistants d’éducation temporairement absents.



	Autorisations d’absence pour convenance personnelle
	Elles ne constituent pas un droit. Il s'agit de mesures de bienveillance relevant de l'appréciation du supérieur hiérarchique. Les agents à temps partiel peuvent également y prétendre dans les mêmes conditions que les personnels travaillant à temps plein (voir document du livret d’accueil réalisé par le GDL de Digoin).



	Possibilité de cumul d’emploi ou d’heures en plus dans l’EPLE
	- durée hebdomadaire maximale de travail : 48 heures (et 44h00 en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives) 

Voir la fiche conseil sur le cumul d’activités assistant éducation d’octobre 2009.



	Droit à la formation

+(Validation des acquis de l’expérience

Accès à la fonction publique)


	Formation de 2 journées d'adaptation à l'emploi des AED néo recrutés

Outre les crédits de formation, les AED peuvent recourir à la VAE. 
La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est un droit individuel, désormais inscrit dans le Code du Travail  (livre IX), qui permet de faire valider les acquis de son expérience en vue de l’acquisition d’un diplôme. Le candidat peut se voir attribuer la totalité du diplôme ou à défaut éventuellement une partie du diplôme, en justifiant des compétences acquises au cours de ses expériences salariées, non salariées ou bénévoles.  Ces expériences seront décrites dans un dossier (national) et devront être en rapport direct avec  le contenu du référentiel professionnel du diplôme.

Tout candidat pouvant justifier d’au moins  3 ans d’expérience en rapport direct avec le diplôme visé, exercée de manière continue ou non, au cours d’une activité salariée, non salariée et/ou bénévole. Au moment de la demande de VAE, le candidat peut être ou non en situation d’emploi.

 Il doit S'adresser à la Division Académique de Validation des Acquis (DAVA) au lycée les Marcs d’Or, 24 rue du Fort de la Motte Giron 21000 Dijon, htpp://eduscol.education.fr


	AVS (AVS-i et AVS-co)

Auxiliaires de vie scolaire 


	Textes réglementaires
	Circulaire N°2003-092 (titre 2)

N°2003-93 du 11.06.03

	Type de contrat
	Contrat de droit Public conclu par l’Education Nationale

Les Auxiliaires de vie font partie des Assistants d’éducation (AD-AED) tout en constituant une catégorie particulière d’assistants d’éducation.

	Recrutement 
	Les Assistants d'Éducation sont recrutés par les chefs d'établissement pour le second degré et par les Inspecteurs d'Académie pour le premier degré. Les chefs d'établissement et les Inspecteurs d'Académie mettent en place des commissions de recrutement, qui entendent les candidats dont la liste leur est fournie par le Rectorat.

	Durée de contrat,  temps de travail, période d’essai
	Durée du contrat de 1 à 3 ans renouvelables dans la limite de 6 ans.

Temps complet ( 41h) ou à mi-temps (20h30).

Période d’essai de 1 mois

	Rémunération
	SMIC horaire

	Niveau d’étude (requis pour pouvoir être recruté) 
	-Baccalauréat minimum

-Ou 3 ans d’expérience avec des élèves handicapés dans le cadre des contrats des aides éducateurs

- Les assistants d’éducation exerçant en internat doivent être âgés de 20 ans au moins,

	Fonction 
	Il faut distinguer AVS-i et AVS-co

-AVS-i : aide à l’intégration individualisée des élèves handicapés

-AVS-co : aide à l’intégration collective des élèves handicapés

	Compétences
	· Connaitre l’établissement

· Aider le(s) élève(s) en situation de handicap

· Créer du lien avec tous les personnels

· S'investir personnellement
· Maîtriser une langue vivante
· Savoir communiquer avec le public jeune et adulte, être  à l'écoute

· Savoir organiser
· Respecter des procédures, des textes, des enjeux
· Travailler en collaboration avec les équipes  éducatives et pédagogiques
· Avoir des connaissances de la psychologie  de l’adolescent
· Savoir maîtriser l’informatique
· Savoir prendre des initiatives
· Se positionner dans une relation d’autorité
· Savoir rendre compte

	Droit à la formation 
	Module de formation d’adaptation à l’emploi d’une durée minimale de 60 h obligatoire pour tous les AVS



	 EVS

 Employés de Vie Scolaire



	Textes réglementaires
	Circulaire n° 2003 – 093 du 11-6-2003 et 2008 – 100 du 24 – 7 - 2008

BO n°25 du 19 juin 2003 n° 31 du 31 juillet 2008

Décret n° 2003-484 du 6 juin 2003, modifié par le décret n°2005-1194 du 22 septembre 2005

	Type de contrat
	Contrat de droit privé

Soit des contrats Avenir (CA), soit des contrats d’accompagnement dans l’emploi (CAE).Ces contrats remplacent les anciens CES ou CEC .

A compter du 01/01/10, ces contrats fusionnent en un contrat unique , le CUI (contrat unique d’insertion) qui est un contrat de droit commun.



	Durée de contrat,  temps de travail, période d’essai, préavis de démission
	Le CUI est conclu pour une durée de 12 mois renouvelables dans la limite de 24 mois 

Il peut être porté à 60 mois pour les travailleurs de + 50 ans ou handicapés.

(20h pour les CAE et 26h pour les CA, 20h pour les CUI modulables pour tenir compte des périodes de vacances)

Période d’essai de 1 mois.

Le droit du travail s’applique.



	Rémunération
	Le SMIC horaire.

L’indemnité de fin de contrat prévue à l’article L1243-8 du code du travail n’est pas due à l’issue du contrat aidé.



	Niveau d’étude (requis pour pouvoir être recruté) 
	Pas de diplôme minimum requis

Pas de limite d’âge

	Fonction 
	-possibilité d’aide  aux élèves handicapés (EVS avec fonction d’AVS)ou ASEH

-assistance administrative, aide à l’accueil, surveillance et encadrement des élèves

-participation à l’encadrement des sorties scolaires, aide à la documentation 

-aide à l’animation des activités culturelles, artistiques ou sportives

-aide à l’utilisation des nouvelles technologies 

	Autorisations d’absence de droit 
	· 4 jours pour le mariage ou PACS

· 3 jours pour chaque naissance ou adoption

· 2 jours pour décès d’un conjoint, du partenaire PACS ou d’un enfant

· 1 jour pour le mariage d’un enfant

· 1 jour pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur.

En cas d’arrêt maladie, une carence de 3 jours de rémunération est appliquée.



	Autorisations d’absence facultatives
	A voir avec le supérieur hiérarchique sous condition de récupération.



	Possibilité de cumul d’emploi ou d’heures en plus dans l’EPLE
	Cumulable avec une autre activité professionnelle si cela n’entraîne pas un dépassement de la durée légale du travail :

· 10 heures sur une journée

· 48 heures sur une semaine 

· 44 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives

L’employeur principal donne une autorisation de cumul d’emploi.



	Droit à la formation dont la Validation des Acquis de l’Expérience
	Les textes évoquent une formation des EVS, mais sans précision sur ce que pourrait être une formation d’adaptation à l’emploi.

Les titulaires de ces contrats devraient pouvoir bénéficier, comme les autres catégories de personnels et dans les mêmes conditions, des dispositifs de validation des acquis de l’expérience (VAE) susceptibles de faciliter l'accès à un emploi...

	Accès à la fonction publique


	  non



	Médiateur de réussite scolaire



	Textes réglementaires
	Courrier de la secrétaire d’Etat aux Préfets, Recteurs en date du 27 janvier 2009.

	Type de contrat
	Emploi aidé soit en CAE ou en CAV.

Attention ces contrats disparaissent en janvier 2010 au profit d’un contrat unique d’insertion CUI.

	Durée de contrat,  temps de travail, période d’essai, préavis de démission
	Le CUI est financé à la hauteur de 20h par l’inspection. Nous ne pouvons pas dépasser ces quotas horaires de 20h, donc pas d’annualisation possible par rapport aux congés payés. Contrat de 1 an renouvelable une fois.

Temps de présence subordonné à celui des élèves (pas de semaine administrative ni de jour de prérentrée).

Période d’essai de 1 mois.

Pour le préavis de démission, si c’est pour une embauche, il est nul. Sinon, le droit du travail s’applique.

	Rémunération
	Le SMIC horaire.

L’indemnité de fin de contrat prévue à l’article L1243-8 du code du travail n'est pas due à l’issue du contrat aidé.

	Niveau d’étude (requis pour pouvoir être recruté) 
	Baccalauréat.

Si possible résidant dans un quartier relevant de la politique de la ville



	Fonction 
	Cela dépend du contexte de l’établissement mais la principale mission semble être le suivi des absences et la prévention du décrochage.

Des objectifs sont indiqués dans le courrier :

1) Diminuer le taux de l’absentéisme de 50% dans les 3 ans

2) Dans les 102 EPLE identifiés dans le groupe de lutte contre l’absentéisme réduction du taux de 30% dès la première année

3) Dans les 215 quartiers prioritaires de la dynamique « Espoir banlieues » baisse de 10% du nombre des décrocheurs

Ces objectifs sont évalués à travers des retours chiffrés tous les mois (2 bassins de chefs d’établissement travaillent sur ces indicateurs qualitatifs pour les faire évoluer).

	Compétences
	Connaissances minimales de l’institution scolaire, des articulations de l’état au niveau local.

Connaissances minimales de la psychologie de l’adolescent et des problématiques familiales et sociales.

· Capacités minimales à produire un écrit.

· Capacités relationnelles avec des publics fragiles.

· Capacités à instaurer un dialogue constructif avec les partenaires.

· Capacités à travailler en équipe, à gérer son temps, à rendre
compte de son activité.



	Autorisations d’absence de droit 
	· 4 jours pour le mariage ou PACS

· 3 jours pour chaque naissance ou adoption

· 2 jours pour décès d’un conjoint, du partenaire PACS ou d’un enfant

· 1 jour pour le mariage d’un enfant

· 1 jour pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une sœur.

En cas d’arrêt maladie, une carence de 3 jours de rémunération est appliquée.

	Autorisations d’absence facultatives
	A voir avec le supérieur hiérarchique sous condition de récupération.



	Possibilité de cumul d’emploi ou d’heures en plus dans l’EPLE
	Cumulable avec une autre activité professionnelle si cela n’entraîne pas un dépassement de la durée légale du travail :

· 10 heures sur une journée

· 48 heures sur une semaine

· 44 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives

L’employeur principal donne une autorisation de cumul d’emploi.

	Droit à la formation dont la Validation des Acquis de l’Expérience
	Un tuteur établi des bilans et les fait suivre au pôle emploi.

N’ont pas le droit à la VAE.

Droit à 2 types de formation comme tout contrat aidé :

1) Adaptation à l’emploi : formation proposée par l’institution (sur la psychologie de l’adolescent, connaissance de la gestion de conflits à travers de l’analyse de pratique)

2) Retour à l’emploi avec des formations proposées ultérieurement par la DAEFFOP

	Accès à la fonction publique
	Non
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